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Résumé

L’étude de l’action collective dans la gestion des biens communs par des communautés auto-
organisées est un thème qui a suscité une littérature originale sur la gouvernance et les formes
institutionnelles alternatives depuis quatre décennies. La richesse de ces développements a été
confirmée par l’attribution du Prix Nobel d’Économie 2009 à Elinor Ostrom. Les recherches de
l’école de Bloomington d’Ostrom ont permis de découvrir plusieurs principes de conception des
systèmes de ressources communes qui, lorsqu’ils sont présents, favorisent une gestion collective
pérenne de ces ressources. Ces résultats ont montré leur pertinence au-delà des seuls systèmes de
ressources physiques et Hess et Ostrom ont appelé la communauté scientifique à s’intéresser à la
gestion collective des connaissances vues comme une ressource partagée. Cette communication
propose de répondre à cet appel en explorant les possibilités d’adaptation du cadre d’analyse des
biens communs à des situations de coopération dans lesquelles des acteurs gèrent des informa-
tions mutualisées. La question de recherche étudiée a pour objectif de comprendre comment des
individus peuvent s’auto-organiser au moyen d’institutions durables pour gérer la production et
l’utilisation de connaissances communes. La méthodologie de recherche qualitative retenue a été
éprouvée au travers de quatre études de cas. Les résultats des entretiens réalisés montrent que le
fonctionnement sur le long terme des collectifs auto-organisés, s’inscrivant dans le cadre conceptuel
d’Ostrom, semble conduire à une gestion durable et efficiente de la ressource informationnelle.
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Introduction

Par l’intermédiaire du titre de deux contributions majeures, Understanding Knowledge as Com-

mons (2007) et Ideas, Artifacts and Facilities : Information as a Common-Pool Resource (2003),
Elinor Ostrom, Prix Nobel d’Économie 2009, invite à nous intéresser à la gestion collective de
l’information vue comme une ressource partagée. La gouvernance de l’action collective dans la
production et dans l’accessibilité de connaissances, que ce soit au sein des entreprises, des réseaux
inter-organisationnels, des communautés, des territoires, etc., est en effet devenue, dans les sociétés
contemporaines, un enjeu majeur. Ce dernier est lié aux développements de plus en plus vastes
des TIC, en particulier de l’Internet, et, plus globalement, de l’économie immatérielle (Bomsel,
2010, p. 15). Le Web 2.0 a auguré de nouvelles possibilités de communication et de traitement
de l’information. La signature d’un accord, le 1er février 2013, par les groupes de presse français
avec le moteur de recherche Google, concernant un fonds de 60 millions d’euros pour la transition
numérique de leur contenu et leur indexation à des fins de partage sur Internet, en est une illustration
qui semble confirmer de nouvelles logiques dans cette évolution.

La mutualisation d’informations offre la possibilité de consulter et produire collectivement des
représentations des situations, des contextes, des processus décisionnels qui se posent à l’orga-
nisation et à ses acteurs (Krogh, 2002). L’attention de ces derniers peut ainsi s’orienter vers la
coopération au sein de leur organisation, ou communauté. Cela permettra qu’ils s’approprient les
modes de fonctionnement de la communauté dans laquelle ils s’inscrivent, et qu’ils s’enrichissent
par les échanges d’autres interprétations qui participent à leur compréhension de l’environnement
(Piaget, 1999, p. 157). Ces processus de co-construction de sens contribuent à l’intelligibilité de
certains phénomènes en émergence dans des contextes organisationnels très différenciés (Amabile
et Gadille, 2006). Enfin, la gestion de l’information peut s’accompagner de dilemmes sociaux, en
particulier si elle est considérée comme une ressource mutualisée. De tels dilemmes ont déjà été
repérés dans la littérature sur les biens communs : sont ainsi évoqués les phénomènes de conges-
tion, de passager clandestin, de pollution, ou de mauvais usage (Heller, 2008 ; Hess et Ostrom,
2007 ; Lessig, 2001).

Aussi, dans la perspective de l’ingénierie des systèmes d’information, nous nous intéressons à
l’origine et au fonctionnement des systèmes de ressources et plus précisément à la conception de
règles d’action collective par les acteurs dans le cadre de la gestion de ressources informationnelles.
L’objectif de cet article est de comprendre comment des individus s’auto-organisent au moyen
d’institutions durables pour produire et utiliser des connaissances communes. Il s’agira plus parti-
culièrement de saisir quelles sont les règles et procédures d’action collective qui soutiennent la mu-
tualisation d’information par les acteurs. Nous observerons les contextes de leur émergence, leurs
applications, et leurs évolutions. Plus généralement, le problème de l’accessibilité ouverte de ces
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informations, tant en émission qu’en consultation, sera développé. À travers la compréhension du
mode d’action par lequel les individus peuvent s’auto-organiser de façon durable, nous traiterons,
en nous basant sur les travaux de l’école de Bloomington, des questions de recherche suivantes :
existe-t-il des principes de conception qui favorisent la production et l’usage de ces ressources ?
Peut-on les inférer en observant les règles de décisions appliquées dans ces communautés ? Com-
ment se transforment les règles d’action collective sur la base de ces principes ?

La première partie de l’article explore les recherches d’Ostrom (1990, 2003, 2007) et d’autres
apports théoriques qui ont développé ces travaux concernant les systèmes de ressources communes
et, plus particulièrement, celles portant sur les communautés d’acteurs gérant des ressources in-
formationnelles mutualisées. La deuxième partie présente la recherche qualitative conduite dans
quatre organisations. Nos résultats montrent que lorsque les acteurs contribuent à la définition
et à l’évolution du système de gouvernance et, plus particulièrement, constituent des arènes de
délibération dans lesquelles ils élaborent leurs propres règles d’action collective, ils sont amenés à
coopérer durablement dans la gestion et la mutualisation des ressources concernées.

1 Littérature

1.1 L’usage de ressources communes par des collectifs auto-organisés

Issus de l’économie et des sciences politiques (Hardin, 1982 ; Olson, 1966), mais aussi des
sciences de gestion (Hippel et Krogh, 2003) avec les concepts de communautés épistémiques et de
communautés de pratique (Benghozi, 2006 ; Lave et Wenger, 1990), de nombreux travaux (Chanal
et Caron-Fasan, 2010) s’intéressent aux problèmes d’action collective rencontrés par des individus
utilisant des ressources rares considérées comme biens communs. La littérature économique sur la
gouvernance fait état de débats entre les tenants de solutions institutionnelles optimales concevables
a priori (Hardin, 1968), et ceux privilégiant le développement, au fil du temps, d’institutions dans
lesquelles les acteurs s’auto-organisent pour gérer ces ressources (Ostrom, 1990). Dans le cadre des
ressources naturelles (pâturages, forêts, eau, etc.), y compris à l’intérieur du courant dominant des
solutions institutionnelles optimales (Demsetz, 1967 ; Heilbroner, 1972), il existe des divergences
fortes entre les analyses prônant la privatisation des ressources comme forme la plus efficace de
gestion (Posner, 1977 ; Raymond, 2003), et ceux qui recommandent un gouvernement public des
ressources (Lovejoy, 2006 ; Terborgh, 1999 ; Terborgh, 2000). La différence principale entre ces
deux formes de gouvernance réside dans la nature du bien : si le marché est considéré comme
� l’institution optimale pour la production et l’échange de biens privés � (Ostrom, 2010), l’autorité
du gouvernement permet d’éviter les comportements égocentrés pour les biens non-privés. Ces
deux types de solution institutionnelle mettent cependant en œuvre un même contrôle central des
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ressources, associé à un droit de propriété qu’il soit privé ou public.
En marge de ces analyses économiques classiques, des recherches étudient l’évolution des ins-

titutions pour l’action collective et, notamment, l’émergence de communautés auto-organisées au-
tour de ressources naturelles dont la gestion est commune. Elles montrent l’efficacité et la durabilité
de ces groupes sociaux qui parviennent à préserver les ressources qu’ils utilisent (Berkes, 1989 ;
Ostrom, 1990 ; Ostrom et al., 1992 ; Pinkerton, 1989). En ce qui concerne la gouvernance des res-
sources naturelles, Ostrom (1990) relève que ces communautés, bien que très différentes, et toutes
confrontées à des � environnements incertains et complexes �, élaborent des normes qui permettent
aux individus d’agir collectivement de manière stable dans le temps. Ces normes sont fondées selon
des principes de conception identifiables au sein de ces communautés.

1.2 Principes de conception des systèmes de ressources communes

Les travaux empiriques d’Ostrom (1990) établissent huit principes génériques de conception
partagés par les systèmes de ressources communes adaptés aux ressources naturelles physiques
rares (pêcheries, eau dans les systèmes d’irrigation agricoles, pâturages, etc.) qui répondent aux
critères de robustesse institutionnelle. Shepsle (1989, p. 143) précise qu’une institution, pour être
définie comme robuste, doit être pérenne sur une longue période. Il stipule également que les règles
opérationnelles d’usage de la ressource sont conçues et modifiées par les acteurs des commu-
nautés, en accord avec un ensemble de règles d’un niveau supérieur, que les analystes institutionnels
nomment � règles de choix collectifs �, et qui changent elles-mêmes lentement dans le temps. Os-
trom (2009b) ajoute que la définition contemporaine de robustesse par rapport aux systèmes com-
plexes est centrée sur la capacité d’adaptation aux perturbations. Carlson et Doyle (2002) écriront
ainsi que � la robustesse désigne le maintien des caractéristiques désirées d’un système malgré les
fluctuations de comportement de ses composants ou de l’environnement �. Les règles de choix col-
lectif font partie des principes généraux de conception des systèmes de gestion de ressources com-
munes durables. Ces principes se distinguent des règles spécifiques d’usage. Ils sont définis comme
� des éléments ou conditions essentielles au succès rencontré par ces institutions � (Ostrom, 1990).
Ils doivent donc permettre d’assurer la durabilité des ressources communes et le respect des règles
d’utilisation des ressources par les membres des communautés dans le temps.

Présentés et détaillés dans les recherches d’Ostrom (1990, 2000) et repris dans de nombreuses
autres (Blomquist et al., 1994 ; Kollock et Smith, 1996), les principes de conception sont les sui-
vants (Cardon et Levrel, 2009) :

1. Les relations entre les membres et les non membres de la communauté doivent être clairement
définies ;

2. La production de règles doit se faire en relation étroite avec la nature de la ressource à
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réguler ;

3. Les individus affectés par une règle collective doivent pouvoir participer à la modification de
la règle et cette modification doit se faire à faible coût ;

4. Les individus qui surveillent la ressource commune doivent être choisis localement et être
responsables devant la communauté ;

5. Les sanctions prononcées à l’encontre de membres de la communauté doivent être graduées ;

6. Les sanctions doivent obéir à un principe de subsidiarité privilégiant le respect des règles
locales ;

7. Les membres de la communauté doivent avoir un accès rapide à un espace social (une � arène
locale �) pour résoudre leurs conflits à bas coût ;

8. La communauté est constituée d’un enchevêtrement de niches locales.

Ainsi, les deux premières règles établies par Ostrom concernent le rapport coût/bénéfice des
acteurs en fonction de la ressource qu’ils consomment : ils doivent être identifiés au sein de la
communauté, et l’effort d’application des règles de fonctionnement du système qu’ils fournissent
doit être en rapport avec le bénéfice de l’usage de la ressource. Dans le cas contraire, les individus
n’ont pas intérêt à participer au système de ressources communes, puisque leur implication serait
plus coûteuse qu’un comportement de passager clandestin profitant de la ressource sans payer le
prix de son maintien.

Les acteurs qui utilisent la ressource doivent également pouvoir modifier les règles existantes
et en élaborer de nouvelles : ce principe les invite à dialoguer ensemble pour faire évoluer collecti-
vement les règles. Pour cela, ils ont accès à un espace de délibération collective et de résolution des
conflits qui devient un outil pertinent pour entraı̂ner les acteurs à l’apprentissage de la coopération.
Comme le relève March (1991, p. 142), � Ce que les individus voient et aiment dépend des sources
d’information disponibles, de leur accès à ces sources, et de leur confiance dans les sources qu’ils
peuvent consulter.[. . . ] l’apprentissage dépend à la fois de processus comme la discussion et la
persuasion et des relations de confiance et de rivalités. � L’accès à cette � arène de médiation � est
ainsi une forme d’apprentissage par l’expérience qui améliore les choix organisationnels. Lave et
Wenger souligneront qu’il n’est � pas de meilleure technique que de laisser voir l’intérieur de l’ate-
lier � (1990).

Enfin, l’application des règles est surveillée par les acteurs eux-mêmes qui contrôlent le res-
pect des normes qu’ils ont élaborées. Cela est un point essentiel pour maintenir l’engagement des
acteurs à produire et préserver la ressource commune : des résultats probants ont montré la durabi-
lité des systèmes d’action collective basés sur ce postulat (Baland et Platteau, 1996 ; Wade, 1994).
En effet, lorsque des acteurs ont élaboré eux-mêmes des arrangements contingents, ils sont en-
suite motivés pour surveiller le comportements des autres acteurs, et pour s’assurer par eux-mêmes
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que ces derniers suivent les accords établis (Ostrom, 2000). En outre, l’évolution des normes so-
ciales à l’intérieur d’une communauté est un moyen plus efficace d’atteindre un niveau élevé de
coopération que l’imposition de règles externes (Sethi et Somanathan, 1996). Ainsi, les règles
se caractérisent par une interdépendance forte quand les utilisateurs d’une ressource peuvent les
élaborer eux-mêmes (Principe n ˚ 3), et que celles-ci sont respectées par les membres de la com-
munauté. En effet, ces derniers doivent rendre des comptes (Principe n ˚ 4), employer des sanctions
graduées (Principe n ˚ 5) qui définissent qui a le droit d’utiliser la ressource (Principe n ˚ 1) et as-
signer de manière effective des coûts de production proportionnels aux bénéfices (Principe n ˚ 2).
Lorsque ces principes sont respectés, l’action collective et la supervision des problèmes semblent
fonctionner de manière auto-renforçante (Ostrom, 2000).

L’intérêt de ces principes de conception, illustrés par les très nombreuses études de cas 1 menées
par Ostrom et al. (1994) et ses co-auteurs (Schlager, 1994), a permis une généralisation du cadre
d’analyse à d’autres institutions de ressources communes, telles que celles gérant des connaissances
(Hess et Ostrom, 2007), ou des logiciels open source (Kollock, 1998).

1.3 Des systèmes de ressources communes physiques à la gestion de l’infor-
mation mutualisée

Viégas et al. (2007), mais aussi Benkler (2002), montrent qu’il existe des similitudes entre la
recherche de règles de fonctionnement, de processus et de conventions des communautés auto-
organisées autour de biens communs physiques, et la constitution de procédures de gestion des
systèmes de ressources informationnelles pour développer les échanges entre acteurs. Il semble
que les défis rencontrés par les communautés de ressources informationnelles soient les mêmes en
effet que ceux affrontés par les collectifs de ressources physiques : création de règles, mécanismes
de contrôle, arbitrage, et résolution de conflits. Les modes opératoires et les conventions qui sup-
portent les interactions, les échanges et la construction de consensus entre les acteurs, peuvent alors
favoriser la pérennité d’une gestion collective de la ressource dans les deux cas (Forte et al., 2009).
Ces constats établis, il apparaı̂t cependant nécessaire de définir ce qui est entendu par ressource
informationnelle. Celle-ci se distingue en effet des ressources physiques, tant sur le plan de sa
nature, que sur le plan de ses fonctions. Le Moigne (1995) propose une modélisation systémique
de l’information qui permet de percevoir la complexité de ce concept. L’information � conjoint
inséparablement trois composantes : la forme physique (dit signe ou composante syntaxique), les si-
gnifications dont ce signe peut être porteur (la composante sémantique), et les actions contextuelles
suscitées par la réception de ce signe susceptible de prendre des significations différentes - et parfois

1. Voir par exemple celles sur les systèmes d’irrigation au Nepal, et la protection des forêts citées dans l’American
Economic Review (Ostrom, 2010)
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imprévues par l’émetteur - selon les contextes de réception. � Ainsi les communautés construites
autour de connaissances communes n’obéissent pas à l’impératif économique � d’optimisation de
l’allocation de ressources physiques rares � (Barre, 1959). Au contraire, nous prenons appui ici sur
la théorie des ressources développée par Penrose (1959) : les communautés sociales existent par
leur capacité à intégrer et coordonner les connaissances, et en créer de nouvelles (Conner et Pra-
halad, 1996 ; Prévot et al., 2010). Dans cette perspective, la conception de systèmes de ressources
informationnelles communes a pour but de permettre l’émergence et le développement d’une � in-
telligence organisationnelle �, c’est à dire la possibilité de délibérations collectives par l’accès
partagé au système de mémorisation de l’organisation pour produire ces nouvelles connaissances.

Les travaux de Kollock (1998), Forte et al. (2009) et Viégas et al. (2007) ont montré que les prin-
cipes de conception d’Ostrom pouvaient constituer un cadre d’analyse adapté à l’étude de la gou-
vernance de l’action collective dans les systèmes de ressources informationnelles, particulièrement
au sein de communautés de type open-source et open-media (de Usenet à Wikipedia). Viégas et
Al. (2007) relèvent même qu’il y a � un degré impressionnant de recouvrement entre les principes
fondateurs d’une communauté telle que Wikipedia et les principes qu’Ostrom a extrait de com-
munautés hors-ligne �. Ces auteurs mettent en perspective le caractère universel de ces règles de
conception qui ont émergé des études de cas conduites pour les ressources physiques rares.

Toutefois, les différentes adaptations du modèle d’Ostrom relèvent que l’appréhension des
règles pour les collectifs gérant des ressources informationnelles présente plusieurs différences
et caractéristiques propres aux systèmes d’information, comme nous l’observons dans le tableau 1.
Ces recherches montrent en effet que l’identification des membres et la délimitation des frontières
du système posent un problème particulier aux collectifs gérant une ressource informationnelle. Le
plus souvent, les acteurs peuvent être identifiés avec commodité au sein de communautés locales de
petite taille partageant une ressource physique. En revanche, ce n’est pas toujours aussi aisé pour
des membres de communautés de pratiques en entreprise. Cela est du à la nature de l’information :
celle-ci se multiplie lors de sa consommation sans qu’il soit simple d’observer les effets de son
usage. De même, la production de cette ressource dépend des interactions que les membres ont
entre eux, ou avec le système de mémorisation de l’organisation. La variété des apports des acteurs
liée au caractère intangible de la ressource est ainsi plus grande. Cela accroit la difficulté de respec-
ter le premier principe de conception du système de ressources. Une conséquence possible est de
renforcer les phénomènes de passager clandestin dans les groupes. Par ailleurs, cela entraı̂ne aussi
une augmentation des coûts d’organisation, ce qui peut, paradoxalement, réduire ce phénomène
dans des proportions moins grandes qu’au sein de communautés de ressources physiques, si une
interface rend visible à l’ensemble des membres de la communauté le mauvais comportement de
certains acteurs, permettant d’améliorer la surveillance de l’état des informations dont dispose le
groupe (Kollock, 1998).
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Un deuxième point, lié au précédent, est celui de la sanction des acteurs qui ne respectent pas
les règles de la communauté. La mise en oeuvre d’un tel processus est délicat en raison de l’impos-
sibilité de mesurer avec certitude l’usage réel de la ressource informationnelle par les acteurs. Dans
le même sens, il paraı̂t difficile d’élaborer des critères d’évaluation fiables concernant la qualité de
leur production. Dans ce domaine également, la résolution du problème peut pourtant dépasser les
résultats obtenus dans les communautés hors-ligne lorsque les individus de l’organisation élaborent
collectivement les ressources informationnelles, en utilisant par exemple des plateformes collabo-
ratives numériques, et si un ensemble de règles précises guident leur comportement (Cardon, 2012).

Au delà de ces particularités propres aux systèmes d’information que nous venons de détailler,
les congruences relevées entre les principes reconnus par Ostrom, et les systèmes de ressources
informationnelles, soulignent tout l’intérêt des espaces de délibération que parviennent à concevoir
les collectifs qui gèrent de manière pérenne leur ressource, quelque soit sa nature.

Auteurs
Principes de conception d’EO
présents dans les SI

Caractéristiques propres aux SI

Kollock et Smith (1996)

L’institution et les règles de coopération
sont remarquablement robustes (P2 et
P3) ; la surveillance des comportements
est meilleure dans les communautés vir-
tuelles (P4 à P6)

Les frontières du système de ressources
sont très fluides et facilement violées
(P1) ; La prévention et la sanction des
comportements indésirables est plus
difficile (P7)

Viégas et al. (2007)

Congruence entre les règles et les condi-
tions spécifiques à la communauté (P2) ;
arrangements et choix collectifs (P3),
Surveillance (P4 à P6)

Forte et al. (2009)

Les sanctions dans la communauté
sont graduées (P5) ; Il existe un en-
chevêtrement de niveaux de décisions
au sein de la communauté (P8)

Les frontières de la communauté sont
mal définies (P1) ; Difficulté d’applica-
tion de sanctions aux utilisateurs non
respectueux des règles par la commu-
nauté locale (P7)

Cardon et Levrel (2009)
La vigilance participative permet à la
communauté d’assurer le respect de ses
propres procédures (P4 à P6)

Table 1 – Les principes d’Ostrom dans la littérature SI

1.4 La constitutionnalisation des règles d’action collective

Si les principes d’Ostrom proposent une approche intéressante, plusieurs auteurs soulignent
aussi le faible nombre d’études concernant les conditions qui favorisent l’émergence des prin-
cipes de conception. Baland et Platteau (1996) citent notamment dans les études de cas de l’école
de Bloomington la taille du groupe, son homogénéité ou un leadership actif. Or, comme Ostrom
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(2009a) l’a elle-même précisé, le contexte de la situation d’action collective et les conditions de
son existence sont déterminants pour évaluer la propension des acteurs à coopérer. En effet, l’in-
certitude que partagent les acteurs sur les intentions de chacun a un effet significatif sur la mise
en place d’un mode de fonctionnement coopératif au sein d’une communauté. De même, le ni-
veau de confiance interpersonnel dans le groupe et l’attention que prêtent les acteurs à leur propre
réputation et à celle des autres sont des facteurs importants (Amabile et Gadille, 2006 ; Kollock et
Smith, 1996). Or, l’élaboration de règles d’action collective est possible lorsqu’il existe un niveau
de confiance élevé entre les acteurs, il est toutefois difficile pour ces personnes de déterminer à
priori ce niveau (Ostrom et Walker, 2005 ; Ostrom, 2009b).

Axelrod (1984) indique que trois conditions sont nécessaires pour rendre possible la coopéra-
tion : tout d’abord un arrangement qui conduit les individus à se rencontrer régulièrement, ensuite
la capacité pour ces derniers de se reconnaı̂tre, enfin les individus doivent disposer d’informations
sur le comportement des autres acteurs dans le temps.

Nous comprenons donc mieux pourquoi la mise en œuvre de normes par un groupe social
est généralement précédée par la reconnaissance de droits spécifiques pour chaque acteur sur la
ressource gérée de manière collective. Schlager et Ostrom (1992) précisent ainsi que cela doit
concerner :

– L’accès à l’espace de la ressource
– L’utilisation de la ressource
– La gestion des règles d’usage et le droit de transformer les règles de fonctionnement du

système de ressource pour l’améliorer
– Le droit d’exclusion qui permet de déterminer qui d’autre à accès à la ressource et si cet accès

peut être transféré
– L’aliénation qui est le droit de vendre ou de transférer tous les autres droits.
Dans la pratique des cas explorés par Ostrom, les deux derniers droits sont habituellement

remplacés par un droit de surveillance du comportement des acteurs par chaque membre. Le droit
de sanction, mis en oeuvre lorsqu’un comportement irrespectueux des règles est découvert, peut
être réservé à certains membres seulement de la communauté.

Aussi, lorsqu’ils font face à des problèmes mal structurés comme la gestion de ressources com-
munes, si les individus peuvent communiquer, ils pourront plus facilement trouver une stratégie
coopérative (Ostrom et al., 1994), ce que suggèrent les travaux d’Axelrod. Les principes de concep-
tion des systèmes de gouvernance reposent donc en premier lieu sur cette capacité des acteurs à
échanger entre eux et se rencontrer pour négocier collectivement la gestion des ressources qu’ils
vont utiliser. Plus précisement, Simon et Schwab (2006) notent que les groupes d’acteurs qui
réussissent utilisent en effet la communication pour construire une identité de groupe et un en-
gagement à poursuivre cette stratégie. Il est ainsi d’autant plus aisé d’obtenir des individus un

8



effort plus élevé que l’effort d’équilibre nécessaire au fonctionnement d’une organisation, que ces
individus sont enclins à apprendre et à assimiler des connaissances, des normes et des valeurs pro-
duites par le collectif (Simon, 1990, p. 1668). Cela est du au fait que l’apprentissage conduit les
acteurs à faire évoluer leurs règles de coopération par la délibération, et donc la communication,
pour que celles-ci continuent à être adaptées aux intérêts de chacun en ce qui concerne la gestion
de la ressource.

Cette notion demande cependant d’étudier les hypothèses de rationalité des acteurs formulées
au sujet de leur pratique de la délibération. Ces hypothèses ont une incidence sur l’analyse du
fonctionnement de l’arène de délibération. Dans l’interprétation des résultats de ses cas, Ostrom
(1990) souligne que les acteurs développent des formes de rationalité qui semblent aller à l’encontre
des postulats de la rationnalité parfaite, notamment dans leur intention de coopérer à priori, et ce au
détriment d’un comportement égoı̈ste qui a légitimé la prédiction � tragique � décrite par Hardin
(1968) au sujet des biens communs.

1.5 Quelles rationalités dans la conception de système d’information

Les règles d’action collective élaborées par les membres d’une communauté ont pour finalité
d’orienter des comportements humains au service de l’institution de ressources communes. L’ins-
titution peut être définie ici comme la structure du système de gouvernance qui régule les échanges
entre les acteurs. L’intégration d’une représentation particulière de la rationnalité des individus
dans la constitutionnalisation des règles d’action collective peut impacter en retour la conception
du système de gouvernance de la ressource, et avoir des conséquence sur le jeu de la coopération.
Par exemple, Hardin (1968) a intégré dans sa vision des biens communs le comportement d’acteurs
à la rationnalité parfaite pour justifier la nécessité d’une centralisation de la gestion de la ressource
au détriment d’arrangements locaux. Pour autant, Ostrom (1990) note que l’établissement d’une
institution durable qui incorpore un ensemble de règles stables implique la prise en compte d’un
mode d’exercice plausible de la rationalité des indvidus, afin que ces derniers perçoivent le sens de
coopérer pour élaborer et appliquer des règles collectives. Cela montre, d’une part, que l’hypothèse
de rationalité parfaite n’est pas tenable, mais qu’au contraire, l’hypothèse de capacité cognitive
limitée des acteurs, formulée par Simon (2004), est déterminante. Celle-ci indique que les indi-
vidus ne sont pas toujours capables de discriminer des connaissances et des normes qui vont les
conduire à adopter un comportement altruiste (qui pourrait être perçu comme coûteux pour eux)
plutôt qu’un comportement de type égoı̈ste. Cela permet notamment de comprendre pourquoi, à
la suite d’Ostrom (2000), il est légitime de considérer positivement que l’intention a priori de
coopération est régulièrement envisagée par les acteurs dans les expériences de type dilemme du
prisonnier (Offerman, 1997), et ce à l’encontre des prédictions de la théorie classique de la rationa-
lité (Kagel et Roth, 1995).
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De plus, pour inciter les acteurs à coopérer, Cardon (2012) montre qu’il n’est pas nécessaire
de faire reposer les ressorts de l’action coordonnée seulement sur ces derniers (avec leurs capa-
cités cognitives limitées et leurs heuristiques). Si l’environnement dans lequel ils interagissent dis-
pose d’un ensemble d’artefacts (des indicateurs, des objets, des signaux, etc.), c’est l’interface du
système de gouvernance elle-même qui aidera les acteurs dans leur élaboration d’une stratégie
coopérative. Dans cette perspective, le design des organisations et des systèmes d’information or-
ganisationnels qui leur sont consubstantiels (Le Moigne, 1986) doit tenir compte des capacités de
traitement cognitives humaines limitées pour définir des processus de traitement de l’information
qui soient partagés entre les acteurs. Or les recherches les plus récentes sur les systèmes d’informa-
tion définissent ceux-ci comme autant d’interfaces, d’espaces de rencontres entre autant de projets
et de contextes dans lesquels coopérent les acteurs et qui incorporent justement les principes et les
règles que ceux-ci ont conçus sous la forme d’artefacts (Amabile et Le Moigne, 2006). Ainsi, à par-
tir de ces hypothèses formulées sur la rationalité des acteurs, les règles d’action collective générées
sous la forme d’artefacts deviennent activées lorsque les individus interagissent avec eux et peuvent
créer les conditions pour les responsabiliser dans l’élaboration d’une stratégie coopérative concer-
nant le système de ressources.

En tenant compte du modèle de rationnalité des acteurs, impliqué par les travaux d’ Ostrom et
approfondi par Simon, nous formulons la proposition de recherche suivante :

Proposition 1 : Lorsqu’ils peuvent contribuer à la définition, l’adaptation, et l’évolution du

système de gouvernance de ressources informationnelles, les acteurs sont amenés à coopérer dans

la gestion et la mutualisation de ces ressources.

Notre deuxième proposition, qui découle de la première, est la suivante :
Proposition 2 : Lorsqu’ils peuvent concevoir une interface qui incorpore leurs règles d’action

collective et interagir avec cette dernière, les acteurs poursuivent durablement leur coopération

pour gérer la ressource commune.
Nous proposons d’éprouver ces questions de recherche au travers de quatre études de cas.

2 Méthodologie

2.1 Dispositif méthodologique

A partir de quatre études de cas, nous avons cherché à comprendre si ces principes génériques,
lorsqu’ils étaient appliqués, permettaient de rendre intelligibles les interactions, la communication,
les actions de partage de connaissances et les échanges entre les acteurs concernés. En cela, nous
nous sommes interrogés sur la capacité de ces modes d’organisation à favoriser une gestion collec-
tive satisfaisante et, à long terme, de la ressource informationnelle. Les quatre terrains mobilisés
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sont, respectivement, une coopérative de mutuelles d’assurance (cas 1), un comité de coordination
d’une filière vitivinicole régionale (cas 2), un comité d’étude de la Défense Nationale (cas 3), et
la coopération numérique de plusieurs bibliothèques publiques (cas 4). Notre démarche explora-
toire utilise la méthode des cas de Yin (2003), pour examiner en profondeur le phénomène de la
gestion collective de l’information au sein de son contexte réel par une investigation empirique
(Hlady Rispal, 2002). L’approche qualitative retenue est celle de Miles et Huberman (1984), et
s’appuie sur un travail d’enquête et d’entretiens et plusieurs périodes d’observation pour les cas 1,
2 et 3. La méthodologie des cas suppose l’utilisation de plusieurs sources de données (Wacheux,
1996). Pour le comité de coordination d’une filière vitivinicole et le comité de l’IHEDN, un projet
de recherche action et d’observation participante, avec des discussions informelles et des entretiens
semi-directifs, a également été engagé sur le terrain depuis deux ans.

2.2 Analyse des données

Nous avons conduit une analyse des données qualitatives dans l’objectif d’inférer de nouvelles
intégrations théoriques à partir de ces études de cas (Eisenhardt, 1989). L’analyse a été réalisée
via une démarche inductive pour permettre l’émergence de concepts. Nous avons utilisé le logiciel
NVivo pour identifier ces derniers, en débutant par une phase de codage ouvert pour découvrir dans
les données les principales catégories d’analyse. Nous avons pu ainsi, dans la deuxième étape du
traitement des données, procéder à l’identification des thèmes dans le corpus d’entretiens auxquels
nous avons associé des codes (Miles et Huberman, 1984).

2.3 Contexte des études de cas

2.3.1 Système coopératif de veille stratégique ArvA

La première étude explore la constitution par les mutuelles d’assurance � niortaises �, au sein
d’une coopérative, ArvA, d’un espace organisationnel de coopération et d’apprentissage collectif
sous la forme d’un pôle d’observation du traitement des sinistre automobile sur tout le marché
français. Cette commission de co-pilotage du système d’information inter-organisationnel des mu-
tuelles a pour vocation de mémoriser, d’alerter, de rendre intelligible et d’aider à la compréhension
de certains phénomènes en émergence au sein du marché de l’assurance automobile (Amabile et
Gadille, 2006). La gestion collective du système de ressource informationnelle est donc au cœur de
la démarche de partage des représentations sectorielles entre les acteurs, dont la proximité de struc-
ture, de culture mutualiste, une confiance réciproque et une même localisation géographique ont
permis la mise en œuvre de règles adaptées. Ce sont ensuite les interactions des acteurs autour du
développement et du fonctionnement du SI qui sont à l’origine de la qualité et de la pérennisation
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de la gestion collective de l’information dans cette structure organisationnelle.

2.3.2 Conseil Interprofessionnel des Vins de Provence

La filière vitivinicole observée se caractérise, quant à elle, par un contexte inter-organisationnel
complexe et atomisé, comprenant différentes entités locales, régionales, nationales et internatio-
nales appelées Organismes Professionnels Viticoles (OPV). Dans ce cadre, un organisme à vocation
régionale, le Conseil Interprofessionnel des Vins de Provence (CIVP), a pour objectif de mettre en
commun des moyens et ressources pour augmenter le poids de la filière et ses actions et valoriser
chaque terroir à travers la mise en place de projets interrégionaux. Le CIVP a notamment créé un
� comité de coordination technique � (communément appelé � groupe de coordination �) ayant
des objectifs institutionnalisés de partage d’information. Dans ce système de ressources, l’infor-
mation peut être considérée comme un bien commun accessible à l’ensemble des acteurs dans un
périmètre d’action défini au sein de la filière des vins de Provence. Cependant, les OPV participant
à ce groupe de coordination ont des objectifs divergents en terme de gestion collective de l’infor-
mation, ce qui soulève le problème des règles de fonctionnement et des normes sociales permettant
le partage de l’information et les interactions entre acteurs.

2.3.3 Coopération inter-organisationnelle en secteur public

Le Ministère de la Culture français a missionné en 2009 le président de la Bibliothèque Natio-
nale de France pour élaborer avec le Conseil du Livre un Schéma numérique des bibliothèques. Ce
dispositif associe des responsables de bibliothèques territoriales, des représentants du Conseiller
Livre des Directions régionales des affaires culturelles (Drac), et des statisticiens du ministère de
la culture afin de répondre à la proposition n ˚ 25 du rapport Barluet (2007) : � Définir un schéma
d’orientation du numérique en bibliothèque �. L’objectif fixé par le Ministère de la Culture est
d’établir un bilan de l’action, des moyens et des besoins des bibliothèques dans le domaine du
numérique, mais aussi de proposer un plan d’harmonisation des politiques nationales ainsi que
d’étudier les partenariats public-privé potentiels autour des bibliothèques numériques. Le schéma
numérique doit aider les bibliothèques publiques à mettre notamment en place des réservoirs de
données répondant au protocole OAI-PMH. Ce dispositif technique encourage les pratiques coopéra-
tives entres les bibliothèques pour maximiser l’exploitation des données publiques et offrir leur
usage le plus large possible aux citoyens et à toutes sortes d’organisations. L’adoption de standards
ouverts comme OAI-PMH est même un critère majeur de la contractualisation en cas d’attribu-
tion de subventions publiques pour la numérisation. L’utilisation de ce type de protocole permet
ainsi d’évaluer l’impact d’une stratégie coopérative de gestion des données numériques par les bi-
bliothèques publiques sous l’impulsion de la Bibliothèque Nationale de France pour valoriser leurs
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fonds publics.

2.3.4 Comité d’étude Public-Société civile

La quatrième étude de cas concerne un comité d’étude et de réflexion de l’Institut des Hautes
Etudes de la Défense Nationale. Son objectif est la création et le maintien d’une base d’infor-
mation sur un ensemble de problématiques définies par le comité directeur au sujet de questions
géopolitiques. Les membres du comité, tous issus de la société civile, sont engagés dans un pro-
cessus de veille et produisent collectivement à partir de cette base un rapport annuel et plusieurs
articles dans les publications officielles de l’Institut. Leur collaboration s’organise à distance via les
technologies de l’information et, physiquement, par des rencontres trimestrielles. La socialisation
du groupe lors d’une semaine de formation et l’établissement de règles précises et respectées de
production et d’échange des informations a contribué à une coopération et des interactions soute-
nues entre les membres.

3 Présentation des résultats

3.1 Contexte et conditions de l’action collective et de la coopération

Le codage ouvert des entretiens et des données issues des phases d’observation dans les quatre
études de cas, a fait émerger plusieurs résultats, synthétisés dans le tableau 2. Au niveau des pro-
priétés de l’action collective qui conditionnent son exercice, les acteurs présentent des modes d’or-
ganisation similaires dans chaque cas, et ils partagent un même environnement. Les coopérations
étudiées rassemblent des organisations structurellement proches (sauf pour le CIVP avec ses parte-
naires), évoluant souvent sur un même territoire géographique (cas 1 et 2), et dans un contexte de
marché (cas 1, 2, et 3), ou d’étude (cas 4), identique. Nous avons cependant pu observer que seuls
les acteurs des cas 1 et 4 ont relevé que la confiance était un élément essentiel de leurs échanges et
qu’elle s’était construite dans le temps. Dans les cas 2 et 3, les acteurs n’ont pas eu le choix de tra-
vailler avec leur organisme de coordination et celui-ci n’a pas cherché à développer des mécanismes
de protection ou de reciprocité pour instaurer une relation de confiance. L’organisme du CIVP fait
même figure de cas à part puisqu’il ne partage pas les mêmes finalités et la même stratégie que ses
adhérents, les caves particulières.

Les conditions de la coopération sont également équivalentes pour les cas 1 et 4, et 2 et 3 pris
ensemble. Les mutuelles et les membres du comité Moyen-Orient se rencontrent régulièrement
pour interagir en face. De leur côté, le CIVP ne remplit pas ce rôle et les bibliothèques, bien que
connectées à distance, échangent seulement des données. Ainsi la réputation des acteurs dans toutes
les études de cas est-elle établie, chacun pouvant se reconnaı̂tre, mais seuls les cas 1 et 3 disposent
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des autres conditions de la coopération.
Le contexte des études montre que les bibliothèques et les mutuelles ont un pilotage à vue

sur leur marché, les premières à cause de la rupture technologique qu’a entrainé le numérique, les
secondes en raison des changements législatifs rapides dans le secteur de la Banque-Assurance.
Les entreprises de la filière vitivinicole font face à des soucis d’innovation bien que la pres-
sion du marché ne soit pas forte dans l’immédiat, mais plutôt à moyen terme. L’IHEDN incite
les membres du comité à échanger et facilite les conditions matérielles de leurs rencontres. Le
contexte géopolitique de la zone d’étude du comité, le Moyen-Orient au sens large, est lui-même
en constante évolution.

3.2 Propriétés de l’institution d’action collective

L’institution d’action collective ne recouvre pas la même forme dans chaque cas. La coopérative
Arva rassemble les mutuelles sur un pied d’égalité mais possède une forme juridique distincte des
entreprises qui l’ont constituée. La ressource informationnelle gérée en commun se traduit par des
tableaux de bord co-construits par les membres de la coopérative qui appartiennent tous à une
mutuelle. Le CIVP prend lui la forme d’un organisme de coordination dont les employés ne pro-
viennent pas des caves particulières, et dont la principale mission est la publication d’informations
de veille professionnelle à ses adhérents. Les bibliothèques publiques n’ont pas d’organisme de
coordination à proprement parler, bien que le Ministère de la Culture recommande des principes
directeurs à suivre, mais des protocoles de coordination tels que OAI-PMH. Elles gèrent ainsi des
entrepôts de données numérisées dont l’accès est mutualisé. Le comité Moyen-Orient est une com-
munauté auto-organisée que les participants aux sessions jeunes de l’IHEDN rejoignent librement,
après leur formation, et selon leur intérêt. Ils participent ensemble à la construction d’une base de
connaissances par de la veille, l’organisation de conférences, de rencontres, etc.

3.3 Principes de conception du système de ressources communes

Les principes génériques concernant les systèmes de gouvernance collective des communs
informationnels peuvent être répartis en trois grands thèmes : la délimitation des ressources du
système et des acteurs, l’élaboration de règles d’action collective et l’application et la surveillance
de ces règles. Les cas 1, 3, et 4 fonctionnent sur le modèle du club : seuls les membres adhérents
ou identifiés par l’organisme de coordination peuvent y participer. Sauf pour le CIVP qui solli-
cite lui-même de rares contributions, les contributions sont libres une fois le membre autorisé à
rejoindre la communauté. Les bibliothèques se distinguent des cas précédents : toute organisa-
tion de ce type, publique ou privée, peut adopter leurs pratiques coopératives. Les standards qui
régulent leur coopération vont alors � normaliser � les contributions des acteurs. La formalisation
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et le contrôle des contributions sont donc externes pour le CIVP et les bibliothèques. Nous avons
relevé en revanche que le principe d’une arène de délibération est mis en œuvre dans les cas 1 et
4 : les membres de la coopérative des mutuelles et de la communauté de l’IHEDN élaborent col-
lectivement leurs choix des règles de production et d’usage de leur ressource. Il se produit ainsi
un phénomène d’apprentissage par l’expérience qui n’apparait pas dans les deux autres cas. De
plus, l’évaluation mutuelle des membres entre eux les conduit à vérifier régulièrement le respect
des règles qu’ils ont élaborées.

3.4 Production et usage de la ressource

Nous avons observé des similitudes dans la production et l’usage de la ressource information-
nelle qui découlent de l’application des deux derniers ensembles de principes dans les cas 1 et 4.
Dans les deux cas, la présence d’une arène de délibération entraı̂ne les acteurs à construire col-
lectivement leurs représentations. Ils déclarent ainsi qu’ils jugent les informations produites tout à
fait pertinentes et ils en font un usage élevé. Bien que les membres des bibliothèques voient leurs
représentations imposées, la normalisation des informations qu’ils utilisent renforcent cependant
leur pertinence. Les acteurs de la filière vitivinicole utilisent en revanche très peu les représentations
fournies par le CIVP : n’ayant pas contribué à leur élaboration, ils les jugent peu pertinentes.

15



Propriétés des cas Mutuelles CIVP Bibliothèques IHEDN CLIC

Conditions de l’ac-
tion collective

Confiance ;
Proximité ;

Intérêt
commun

Proximité
Proximité ;

Intérêt
commun

Confiance ;
Proximité ;

Intérêt
commun

Proximité

Coopération

Rencontre ;
Réputation ;
Communica-

tion

Réputation Réputation

Rencontre ;
Réputation ;
Communica-

tion

Rencontre ;
Communica-

tion

Contexte
Changements

législatifs ;
Pilotage à vue

Pression du
marché à

moyen terme ;
Soucis

d’innovation

Pilotage à vue ;
Rupture

technologique

Incitation
institutionnelle

Incitation
institutionnelle

Propriétés de l’institution d’action collective

Forme de l’institu-
tion

Coopérative
Organisme de
coordination

Protocoles de
coordination

Communauté
auto-organisée

Organisme de
coordination

Ressources mutua-
lisées

Tableaux de
bord

Publication de
veille

professionnelle

Entrepôt de
données

Base de
connaissances

Base de
connaissances

Principes de conception du système de ressources communes

Délimitation du
système et des
acteurs

Système de
club ;

Contributions
libres

Système de
club ;

Contributions
limitées

Système
ouvert ;

Contributions
normalisées

Système de
club ;

Contributions
libres

Système de
club ;

Contributions
libres

Élaboration des
règles d’action
collective

Arène de
délibération ;

Choix collectif

Formalisation
externe

Formalisation
externe

Arène de
délibération ;

Choix collectif

Arène de
délibération ;

Jeux d’acteurs

Application et sur-
veillance des règles

Apprentissage
par

l’expérience ;
Évaluation
mutuelle

Contrôle
externe des

contributions

Contrôle
externe des

contributions

Apprentissage
par

l’expérience ;
Évaluation
mutuelle

Apprentissage
par

l’expérience ;
Contrôle de

l’État

Production et usage de la ressource
Construction des
représentations

Collective Imposée Imposée Collective Collective

Pertinence des in-
formations

Elevée Faible Forte Elevée Biaisée

Table 2 – Présentation des résultats
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4 Discussion des résultats

Les différentes coopérations étudiées, à l’exception de celles regroupant les bibliothèques, ont
institué une identification claire de leurs membres, en fonction de leur appartenance à une organi-
sation (mutuelle ou IHEDN), ou de leur adhésion à un organisme et des protocoles de coordination
(CIVP et bibliothèques). Le premier principe d’Ostrom est donc bien respecté et permet de limi-
ter le phénomène de passager clandestin décrit par Hardin (1968). Dans les études de cas 1, 3 et
4, nous retrouvons les principes 2, 3, et 4, qui correspondent à la mise en œuvre par les acteurs
d’une arène de délibération au sein de laquelle sont élaborées les règles de choix collectif pour
gérer leur ressource, et à l’application de ces règles. Ces principes semblent donc favoriser des
dynamiques d’interaction entre les acteurs concernés par la gestion d’une ressource commune :
l’information dans les cas considérés. Plus précisément, ces principes semblent faciliter les ren-
contres, la communication, les échanges, et la construction collective de représentations. En cela,
ils rendent possible l’émergence de processus d’auto-organisation. L’enseignement que nous pou-
vons tirer du cas n ˚ 2 est particulièrement instructif. Les informations diffusées par l’organisme de
coordination ne correspondaient pas aux attentes des acteurs, ceux-ci n’ayant pas participé à leur
élaboration. Comme ils ne pouvaient pas décider de leur mode de coordination, les membres des
caves particulières ont donc cherché à reconstruire de manière informelle ces espaces de rencontres
et d’échanges. Le cadre conceptuel proposé par Hess et Ostrom (2007) permet ainsi de rendre in-
telligibles les systèmes d’acteurs en interaction constitués autour de la gestion de biens communs
informationnels. À mesure que les thèmes ont émergé des données de nos cas, ceux-ci ont été
mis en perspective avec la théorie. Nous avons finalement pu faire correspondre des verbatim aux
propositions de recherche en reliant les différents thèmes dans un schéma conceptuel. Cela nous
permet de corroborer assez précisément nos deux propositions de recherche.
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Figure 1 – Schéma conceptuel issu du codage NVivo des études de cas

4.1 Disponibilité, partage et co-construction d’informations

Le fonctionnement sur le long terme des collectifs auto-organisés s’inscrivant dans le cadre
conceptuel d’Ostrom semble conduire à une gestion durable et efficiente de la ressource informa-
tionnelle. Précisément, nous avons relevé que les groupes étudiés, de par leurs modes de fonc-
tionnement et, notamment, les interactions qu’ils induisent, favorisent les échanges et le partage
d’informations. En particulier, la gouvernance (notamment, la mise en œuvre des règles 3 et 4)
de ces groupes facilite la mise à disposition dans � l’arène � et l’usage des connaissances des
acteurs en générant une dynamique collective d’interactions. Nos observations nous permettent
également d’inférer que ces collectifs, par l’intermédiaire des règles 3 et 4, agissent sur la variété
et la diversité des connaissances échangées et, par là-même, sur la richesse des interprétations
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des acteurs concernés. Le point précédent semble particulièrement important. En effet, de nom-
breuses recherches montrent que la gestion des situations décisionnelles gagne à s’appuyer sur des
informations possédées par des acteurs provenant de différents horizons, organisations ou inter-
organisationnels, en d’autres termes, à être interactive et collective (Brown et Duguid, 1991 ; Earl,
2001 ; Hargadon, 2002 ; Le Masson et al., 2006). En fait, si chaque individu perçoit une portion
différente du monde, cette différenciation peut aussi amener des variations dans ses façons de
représenter et d’appréhender les situations décisionnelles (March et Simon, 1993, p. 151). Or, en
fonction des rythmes différenciés des acteurs comme des frontières existant à l’intérieur ou entre
les organisations, les échanges ne sont pas toujours aisés et les informations migrent difficilement
d’un personne à l’autre, d’une organisation à l’autre, etc. La pérennisation du fonctionnement d’un
groupe est donc liée à sa capacité à décloisonner, à créer des interdépendances, des interactions
entre acteurs aux profils différents et aux appartenances multiples (Giard et Midler, 1997 ; Taron-
deau et Wright, 1995). Précisément, dans le cas de la coopération des mutuelles, l’application des
règles 2, 3 et 4 constitue un soutien aux dialogues et aux interactions entre les membres du collectif.
Dans la mesure ou elles permettent aux informations de circuler et aux capacités de compréhension
des acteurs de se confronter, ces règles semblent transcender les frontières cognitives et organisa-
tionnelles et favoriser les processus collectifs de construction de sens (Dibiaggio et Ferrary, 2003 ;
Jarvenpaa et Staples, 2001 ; Stacey, 1995, p 157). Elles peuvent donc être tenues pour des dispositifs
organisationnels essentiels dans la perspective d’une gestion durable des ressources information-
nelles d’un collectif auto-organisé.

4.2 Non-séparabilité information-organisation

Comme nous venons de le détailler, nos résultats mettent en lumière que les développements et
la richesse des interprétations collectives sont liés aux interactions ou, plus largement, à la capacité
de l’organisation à provoquer des rencontres entre des individus provenant d’horizons différents.
En cela elles soulignent que la gestion des connaissances est liée au modèle de relations et d’in-
teractions dans lequel les acteurs se situent (Hatchuel, 1999), c’est-à-dire qu’elles mettent en pers-
pective la dynamique conjointe entre l’organisation et les connaissances mobilisées en son sein.
Elles révèlent donc l’importance des principes 3 et 4 qui soutiennent une gestion dynamique et
interactive des connaissances.

4.3 Equilibrer actions individuelles et projet collectif

Les règles n ˚ 1, 4, 5 et 6 semblent amener les acteurs à développer une compréhension réciproque,
à accepter des éléments qui ne soient pas forcément congruents avec leurs cadres cognitifs habi-
tuels, voire à intégrer des contraintes pesant sur les autres acteurs de leur collectif. En cela, leur
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application facilite la préservation d’un équilibre entre les aspirations personnelles des acteurs et
les objectifs du groupe. Le point précédent semble particulièrement important. En effet, comme
l’ont montré de nombreuses recherches (Habib, 2008 ; Picq, 2005), la pérennisation des échanges
d’information au sein d’un groupe semble liée à la conception de systèmes d’organisation et de ges-
tion des ressources humaines spécifiques. Or, les interactions entre les individus (ayant des projets
différents, se situant dans des logiques différenciées, etc.), la construction de représentations par-
tagées, seront susceptibles d’être pérennisées. . . aux conditions que les acteurs soient réellement
sensibilisés au projet du collectif et que leurs rapports soient suffisamment coopératifs. Ainsi, dans
la mesure où elles participent à la reconnaissance de l’autonomie des personnes tout en les intégrant
dans le cadre global défini par les orientations du groupe, ces règles peuvent être tenues comme l’un
des éléments à l’origine de la gestion durable de la ressource informationnelle au sein des collectifs
étudiés.

Conclusion

Le cadre conceptuel proposé par les travaux d’Hess et Ostrom (2003, 2007) offre de nouvelles
perspectives à la compréhension des mécanismes de gouvernance de l’information par des acteurs
qui coopèrent à la gestion d’une ressource commune. Notre étude a permis de rendre compte que
lorsque l’institution d’action collective qui gère la ressource est accessible à tous les acteurs de la
communauté, ceux-ci sont en mesure de � déterminer les modalités de navigation cognitive inven-
tives dans un univers informationnel riche, mémorisé et se mémorisant � (Le Moigne, 1995). La
capacité des acteurs à travailler ensemble est ainsi soutenue par les principes d’action collective qui
sont au fondemement de l’institution commune. Ces principes favorisent, entre ordre et désordre
(Morin, 1977), les rencontres et la délibération des acteurs entre eux.
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